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Résumé  de  mon  Opinion.  ’ 

Ija  Convention  nationale  , en  décrétant  que  Louis 
feroit  jugé  par  elle , n’a  point  confondu  tous  les 
pouvoirs , ni  ufurpé  aucun  droit  du  fouverain, 

L’aceufateur  de  Louis , c’eft  le  Peuple  entier. 

Les  Jurés  de  Louis,  ce  font  les  Délégués  de  la 
Nation. 

Les  Juges  de  Louis , c^eft  la  déclaration  des  droits  5 
c^eft  le  code  pénal. 

La  Convention  doit  exercer , fous  fa  refponfabilité 
morale , de  fans  appel  au  Peuple , tous  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés. 

Le  fouverain  doit  fandionner  la  conflitution  ; mais 
tous  les  ades  néceffaires  à Fadion  du  gouvernement , 
appartiennent  entièrement  à la  repréfentation 
tionale.  ^ 

Législation  , ^ N"".  245.  * _ ; ^ 
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Comme  Jurés  , nous  devons  définitivement  dé- 
clarer le  fait,  & reconnoître  le  coupable. 

L^application  de  la  peine  doit  auffi  être-définitive  , 
puifqu’eile  .n’eft  qu’une  conféquence  évidente  & né- 
ceflaire  des  loix  écrites,  du  code  pénal. 

■ Comme  Repréfentans  du  Peuple  , nous  devons 
prononcer  définitivement  fur  les  confidérations  poli- 
tiques qui  fe  préfentent  dans  le  cas  de  condamnation 
à mort. 

Alors  il  faut  examiner  franchement  cette  propofi- 
tîon  ; l’intérêt  de  la  République  exige-tdl  que  la  peine 
de  mort  foit  modifiée  ? 

S’il  importe  que  la  peine  de  mort  foit  modifiée^ 
il  y a lieu  à l’exercice  d’un  droit  qui  ne  nous  a pas 
été  délégué  par  le  fouverain , c’efi;  le  droit  de  faire 
grâce. 

La  modification  de  la  peine  , étant  une  grâce  en- 
vers Louis  , je  demande  le  recours  au  Peuple  pour 
la  confirmer  ou  la  rejetter  : hors  ce  feul  cas,  l’appeî 
au  Peuple  , eft  une  renonciation  coupable  à nos 
devoirs. 

PROJET  DE  DÉCRET, 

La  Convention  nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  p r e m î e r. 

Loffque  la  difcufiîon  fur  la  défenfe  de  Louis  Capet, 
préfentée  dans  la  féance  du  26  décembre,  aura  été 
formée , la  Convention  , continuant  fes  fondions  de 
grand  Jury  national , prononcera  fur  l’accufé  dans  les 
formes  fuivantes, 

I I. 

Il  fera  fait  un  appel  nominal  ; chaque  membre  fe 
prcfentant  fuGceffivement  la  tribune  dira  ; fur 
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mon  honneur  ^ Louis  Gapet  efl  coupable , ou  bien  , 
ii’eft  pas  coupable. 

J.IJ- 

Si  la  majorité  déclare  Louis  Capet  non  coupable  , 
la  Convention*  avifera  aux  mefures  de  fureté  générale 
qui  pourront  fe  concilier  avec  les  droits  de  Louis 
Capet  acquitté  deM’accufatîon. 

I V. 

Si  la  majorité  déclare  Louis  Capet  coupable  , il 
fera  fournis  aux  mêmes  peines  établies  contre  tous  les 
citoyens  , par  le  code  pénal,  pour  les  crimes  Sc  at- 
tentats contre  la  chofe  publique. 

V. 

A cet  effet,  le  livre  des  loix  pénales  fera  placé  fur 
le  bureau.  Apres  la  déclaration  du  JuTy  national , un 
des  fecrétaires  fera  ledure  de  la  fedion  première  du 
titre  premier  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal. 

V L 

Alors  le  Préfident  dira:  Repréfentans  du  Peu-* 
i)  iple  ; vous  reconnoiffez  que  par  nos  loix  pénales, 
» la  punition  établie  indiffindement  contre  tous  les 
w citoyens  , pour  les  crimes  & attentats  contre  la 

chofe  publique  , efl  ^ • .*  . : . . , ( telle  peine  ). 
< » Le  grand  Jury  national  devant  lequel  Louis  Capet 
» a été  aceufé  par  le  Peuple  entier , a déclaré  Louis 
» coupable  de  pareils*  crimes,  3c  d’autres  encore  beau- 
» coup  plus  grands  je  vais  prononcer  fa  'condam- 
. nation  conforménrent  au  Ôode  pénal  ».  ^ ' 

VIL  . . 

Enfuite  le  Préfident  prononcera  cette  formule. 

« Au  nom  de  la  déclaration  des  droits , qui  veut 
» que  la  loi  foit  la  même  pour  tous , foit  qu’elle  pro- 
» tége  , foit  qu’elle  punifle». 

» En  conféquencé  de  la  déclaration  du  Jury  natio- 
^ nal , portant  que  Louis  Capet  eft  coupable  ; 
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» Conformément  à la  fedion  prém’erè  , du  titré 
» premier  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  qui 

y>  prononce  la  peine  de pour,  les  crimes.  & 

))  attentais  contre  la  chofe  publique.  • • 

^ » Louis  Capet  eft  condamné  à la  peine  de  .... . ». 

VIII.  ^ 

Il  fera  fiufis  à l’exécution  du  jugement  jufqu’à  ce 
que  la  Convention  nationale  ait  délibéré  fur  la  pro- 
portion fuivante. 

L’intérêt  de^  la  République  exige  t-il  que  la  peine 
portée  au  jugement  contre  Louis  Capet  foit  modifiée? 

I x; 

Si  la  propofition  affirmative  efl  décrétée  , il  y aura 
lieu  au  renvoi  au  fouverain , qui  feu!  a le  droit  de  faire 
grâce  5 pour  confirmer  ou  rejetter  la  modification  de 
* la  peine. 

X. 


- En  conféquence  , le  Peuple  Te  réunira  en  alTem- 
blées  primaires  dans  le  plus  court  délai. 

X I.  - ^ ^ 

Le  comité  de  eonftitution  préfentera  un  projet  de 
décret  à cet  égard , dans  lequel  il  établira  d’une  ma- 
nière bien  précife  la  queftion  fur  laquelle  les  affem- 
primaires  auront  à voter  pai\o«r  ou  par  /20/2.  Le  même 
comité  rédigera  l’expofition  des  principes  qui  ont  di- 
rigé la  Convention  nationale  -dans  le  jugement  de 
Louis  Capet. 
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